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DISCUSSION 


DANS  UN  CLUB  PARTICULIER; 

AU  SUJET  DU  PAYEMENT  DES  RENTES 

ET  DES  ARRÉRAGES  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 


Premier  Interlocuteur. 

Plusieurs  objets  qui  dévoient  aiijourd’Iiui  occuper  h 
féance,  n’étant  pas  en  état  de  difeuffion  , chacun  des  Mem- 
bres eft  libre  de  propofer  ce  qu’il  jugera  à propos. 

Deuxieme  Interlocuteur. 


En  ce  cas,  je  propofe  d’examiner  ce  qui  a trait  au  paye- 
ment des  rentes  6c  des  arrérages  de  la  dette  publique. 


Troisième  Interlocuteur. 

Objet  rebattu  , qui  a déjà  fatigué  plufieurs  fois  l’Aiïèm- 
bléc  Nationale,  6c  qui,  dans  le  fond,  ne  mérite  pas  de 
fixer  fon  attention  ; car  enfin  nhmporte  par  qui  ce  fcrvice 
foit  fait,  poLirvu^qu’il  fe  fafie  ; que  ce  foit  par  les  Commis 
du  Tréfor  royal,  que  ce  foit  par  la  Caifle  d’Efeompte,  ou 
par  une  Compagnie  quelconque , la  cHofe  doit  paroître 
indifférente  aux  Repréfentans  de  la  Nation,  qui  ont^  dans 
ce  moment , des  intérêts  bien  plus  effenciels  à traiter. 
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Deuxieme  Interlocuteur. 

L’in  différence  que  Ton  attache  à cette  propofition , prouve 
que  l’on  n’en  connoîtpas  l’importance,  ou  plutôt  cela  fup- 
pofe  qu’on  ne  fc  fent  pas  allez  fort  pour  accepter  le  défi. 

Troisième  Interlocuteur. 

Sans  la  connoître  à fond,  n’a-t-on  pas  des  éclairciffcmens 
plus  que  fuffifans  pour  la  difeuter  ? Eft-ce  donc  enfin  une 
magie  que  la  routine  fur  laquelle  roule  le  travail  des  Payeurs 
6c  des  Contrôleurs  des  rentes?  Au  furplus,  cette  magie  eft 
plus  que  dévoilée  par  l’ouvrage  de  M.  la  Proche,  ancien  No- 
taire, par  les  vues  de  M.  de  Cormeré,  ainfi  que  par  d’autres, 
chargés  d’expliquer  celles  des  Adminiffrateurs  de  la  Caiffe 
d’Efeompte. 

Deuxieme  Interlocuteur. 

Le  fpécieux  des  raifons  avancées  par  ces  adverfaires,  ne 
peut  donner  qu’un  fiouvel  éclat  à ma  caufe. 

Je  commence  par  l’ouvrage  de  M.  la  Roche.  C’eft  un 
bouleverfemenc  d’ordre  et  de  principes  fur  le  payement  des 
rentes,  qui,  feul  , doit  infpirer  de  la  méfiance  : peut'on 
d’ailleurs  prendre  plus  de  confiance  dans  fon  fyftême  de 
liquidation  & dans  fçs  économies  illufoires,  fur-tout  quand, 
à chaque  inftant,' on  prend  l’Auteur  en  défaut,  & plus 
fauvent  encore  quand  il  fe  met  en  contradidion  avec  lui- 
même  ? 

La  liquidation  qu’il  propofe  eff  prefque  la  même  que  celle 
imaginée  en  1675  , que  l’on  a été  forcé  d’abandonner  , parce 
quelle  ctoit  à la  fois  ruineufe  6c  impraticable. 
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Ruineufe  , parce  qu’elle  a coûté  des  fomnies  immenfes  à 
l’Etat. 

Impraticable  , parce  qu’il  n’eft  pns-pofîible  d’empechcr  que 
les  contrats  qu’on  veut  réduire,  ne  fe  reproduirent  quelques 
années  après,  foie .par^'i^ÆÇèc  naturel  des  partages.  Toit  par 
l’efFct  des  ventes  volontaires  & forcées,  foie  endn  par  toutes 
autres  caufes  qui  font  des  contrats  un  objet  de  commerce 
tranfmiffible  ôc  fufcepcible  de  divifion  à l’infini. 

Pour  ne  pas  ennuyer  la  Société  dans  des  redites  inutiles  , 
je  renvoie  la  réfutation  totale  de  cet  ouvrage  à un  écrit 
dans  lequel  on  a pris  à tâche  de  répondre  phrale  à phrafe  à 
cette  produéfion  ; il  eft  conçu  de  façon  à donner  peut-être  à 
M.  la  Roche  quelque  regret  d’avoir  lui-même  écrit  fur  un 
fujec  qu’il  n’entendoit  pas. 

Quant  à M.  de  Cormeré  , & aux  vues  de  la  Calfle  d’Ef- 
compte  ôc  de  toute  autre  Compagnie,  qui  cherchent  à attirer 
à eux  le  fervice  du  payement  des  rentes  & des  arrérages  de 
la  dette  publique,  l’Ailemblée  Nationale  ne  manquera  pas 
fans  doute  d’y  appercevoir  un  fyftême  de  banque,  fait  pour 
compromettre  les  fonds  de  l’Etat , un  piège  d’agiotage 
tendu  aux  Rentiers,  en  leur  offrant,  fous  l’appât  d\m  léger 
efeompte , le  payement  de  leurs  arrérages , par  anticipation. 

TROISIEME  Interlocuteur. 

Je  vous  livre  volontiers  les  vues  de  ceux  dont  on  vient  de 
parler  ; mais  à l’égard  de  celles  des  Commis  du  Tréfor royal, 
elles  refpirent  à la  fois  l’économie,  6c  doivent  apporter  plus 
de  nmpiieité  dans  les  payemens. 
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Deuxieme  Interlocuteur. 

La  propofition  des  Commis  du  TreTor  royal  fcroit  pcut- 
C'crc  plus  féduifanrc,  fans  le  fouvcnir  trop  récent  du  fcrvice 
impardonnable  de  la  Caiflb  confiée  à feu 

M.  Darras  , & dont  on  efl:  maintenant  dans  l’impoffibilité 
de  pouvoir  rendre  aucun  compte. 

D apres  cet  exemple  , comment  ofer  propofer  de  leur 
confier  un  fervice  de  l’importance  des  payemens  des  rentes, 
c|ui  va  s elever  a loo  millions  & plus,  tandis  que  cette 
ÇaifTe  difpendieufe  n’a  jamais  pu  furveiller  fes  payemens, 
qui  etoient , au  pins,  de  20  millions?  La  preuve  en  eft  qu’on 
ne  peut  réunir  acluellement  les  pièces  juftifîcacives  nécef- 
faires  ; d’pii  il  réfulce  que  la  Nation  va  être  forcée  de  prendre 
à fa  charge  les  erreurs  de  les  omiffions  de  cette  comptabilité 
interminable. 

Que  propofe‘t-on  pour  fubftituer  aux  Payeurs  & aux 
Controleurs  de  rentes  aéfuels  ? Des  Commis  de  même 
émanation  que  Mi  Darras  ; des  Commis  fans  fortune  &;  fans 
I cautionnement.  Seroir>ce  fur  leurs  appoîntemens  que  l’Etat 
fe  couvriroit  des  fautes  qu’ils  pourroient  commettre  ? Rien 
n eil  moins  certain  que  ces  mêmes  Commis  fuflent  encore 
en  place , quand  il  feroit  queftion  de  rendre  des  comptes  ; 
& c cft  a cette  époque  que  les  erreurs  peuvent  feulement  fe 
reconnoître. 

Les  Payeurs  & les  Contrôleurs  ont  3 i millions  200  mille 
livres  de  cautionnement  , qui  répondent  de  leur  maniement. 
Jamais  1 Etat  n a payé  deux  fois  les  fommes  qu’ils  ont  payées 
a fon  acquit  3 jamais  il  ne  s’eft  élev.é  aucune  plainte , aucun 
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murmure  fur  leur  geftion  ; leur  comptabilité  eft  régulière  ; 
deux  cents  années  &C  plus  d’application,  ont  conduit  cette 
partie  vers  fa  perfedion.  Qui  peut  promettre  , en  la  détrui- 
ïant , de  maintenir,  dans  un  autre  mode  de  fervice,  la 
même  régularité  ? ou  plutôt  qui  oferoit  répondre  que  l’inex- 
périence de  ceux  que  l’on  appellera , ne  plonge  ce  fervice 
dans  un  défordre  inextricable  ? 

Troisième  Interlocuteur. 

Mais  les  Payeurs  6c  les  Contrôleurs  font  de  l’ancien' 
régime;  par  cela  feul  ils  ne  peuvent  figurer  dans  le  régime 
aduel;  ce  qu’ils  ont  fait,  d’autres  le  feront  à leur  place. 
Encore  une  fois  , il  efl:  égal  à d’Etat  d’avoir  tels  ou  tels 
Payeurs. 

Deuxieme  Interlocuteur. 

Je  foutiens  qu’il  n’eft  point  indifférent  à l’Etat  d’avoir 
tels  ou  tels  Payeurs.  Il  importe  à l’Etat  que  fes  engagemens 
foient  remplis  avec  exaditude  ; il  lui  importe  de  ne  pas  voir 
détourner  l’argent  defliné  à des  payemens  exigibles,  pour  le 
faire  fervir  à des  opérations  de  banque  compliquées;  il  lui 
importe  de  ne  pas  fixer  fur  lui  le  foupçon  de  participer  à des 
bénéfices  illicites;  il  lui  importe  de  maintenir  l’ordre  6c  la 
régularité  dans  le  fervice  aduel  ; il  lui  imparte  de  ne  point 
changer  la  forme  de  la  comptabilité;  il  lui  importe  de  ne 
donner  que  la  quantité  de  fonds  néccffaircs  pour  le  fervice 
journalier,  afin  de  ne  pas  enlever  à d’autres  créanciers  des 
jpayemens  également  légitimes. 

Il  importe  aux  Rentiers  de  ne  pas  changer  leurs  habi- 
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fiulcs  ; il  leur  importe  de  voir  continuellement  les  Payeurs 
les  Controleurs  attentifs  A examiner  les  pièces  à fournir 
à l’appui  des  quittances  , afin  d’éloigner  les  fraudeurs  qui 
cherchent  A fruftrer  les  Rentiers  de  leurs  arrérages;  il  leur 
importe  d’avoir  en  la  perfonne  des  Payeurs  ôc  des  Contrô- 
leurs , un  double  garant , fur  lequel  repofe  doublement  leur 
confiance;  favoir,  le  Payeur,  qui  répond  des  titres  qu’il 
examine  avant  les  payemens , & le  Contrôleur,  qui  répond 
égalemenr,  lors  du  payement,  de  l’examen  des  pièces  dont 
clA  porteur  celui  qui  fe  préfencc  pour  recevoir. 

TROISIEME  Inteixlocuteuk.  ' 

Fort  bic»  ; cccj  proirve  feulement  l’cxadtitude  &:  la  régu- 
larité des  Payeurs  ôc  des  Contrôleurs  : mais  vous  convien- 
drez que  le  nombre  de  ceux-ci  cfi:  exceffif , que  l’on  pour- 
rokÿ  tout  au  moins,  les  réduire  à la  moitié;  ôc,  par  ce 
retranchement,  on  feroie  gagner  à la  Nation  300  mille  livres 
fur  les  ^oo  raille  livres  qu’on  leur  accorde. 

Deuxieme  Inteb.loçuteur. 

Propofer  de  réduire  le  nombre  des  Payeurs  & des  Con- 
rrcleiirs  , dans  un  moment  où  il  s^git  de  doubler  prefquc 
leur  travail  & leur  refponfabiricé , c’eft  abattre  une  partie  de 
i’édifice  , fans  favoir  fi  le  refte  pourra  fe  foutenir.  Vous 
ignorez  fans  doute  i’énormité  des  opérations  attachées  aux 
payemens  des  rentes  ; vous  ignorez  combien  ce  fervice  de- 
mande d exadirude  & de  régularité  , fans  aucune  interrup- 
tion. D’après  cela,,  fi  vous  rédmfez  ces  coopérareurs  au 
plus  petit  nombre  poiîible,  qui  remplacera  alors  les  fujefs 
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malades,  infirmes,  & ceux  qui  feront  dans  le  cas  de  faire 
des  abfences  forcées  ? D’ailleurs,  n’efl:>ce  pas  afîez  réduire 
que  de  fupprimer  les  Payeurs  de  l’ancien  Clergé,  que  de 
fupprimer  ceux  des  domaines  de  la  viüe  de  Paris,  que  de 
fupprimer  le  Payeur  des  charges  affignées  fur  la  Ferme  gé- 
nérale, que  de  fupprimer  les  Caifliers  de  l’ancierinc  Com- 
pagnie des  Indes , que  de  fupprimer  les  Tréforiers  des  rentes 
créées  par  les  pays  d’Ecacs  , que  de  fupprimer  enfin  les 
Commis  du  Tréfor  royal  , chargés  encore  d’acquitter  les 
penfions  , de  avec  tous  ces  Payeurs  de  Tréforiers,  les  émo- 
iumens  , les  frais  de  Bureaux  Se  de  Commis,  accefioires  à 
ces  établiffemeas  immenfes  } 

Troisième  Interlocuteur. 

• Voilà  fans  doute  des  conféqucnccs  ; mais  oii  eflla  preuve 
de  l’énormité  du  travail  ancien,  de  la  furcharge  du  tra- 
vail à venir  ? ' r 

Deuxieme  Interlocuteur. 

J’allois  y revenir.  Suivez,  fi  vous  pouvez  , les  détails  qui 
compliquent  ce  (érvice. 

Chaque  Payeur  eft  charge,  dans  l’etat  acluel  , d’environ 
trente  à trente  cinq  mille  parties  de  rennes;  ce  qui  fait, 
pour  les  quarante  Payeurs,  douze  à treize  cent  mille  parties 
à payer.  Il  eft  àobfei-ver que,  'dans  le  fait,  il  n’y  a que  fix  à 
fept  cent  mille  parties;  mais  comme  les  rentes  s’acquittent 
par  femefire,  ce  dernier  nombre  double  à peu  près  dans 
1 année.  Tiercez  au  moins  ce  rotai,  pour  les  parties  que 


s 

l’on  fc  propofe  de  réunir  , vous  vcrrciz  de  quels  décails 
ce  feivicc  eft  fufceptiblc.  Un  jour  de  paycmcnc  par 
femaino  ne  fuffit  pas  dans  l’état  aducl  ; on  doit  compter  à 
l’avenir  fur  deux  , ôc  fur  un  bien  plus  grand  nombre  de 
Payeurs  6c  de  Controleurs,  s’il  fc  rencontre  des  fêtes  dans 
la  fcmainc.  Ces  payemens  font  tous  pénibles.  Ce  n’cft  pas 
tout,  il  faut  les  préparer.  Voici  lefquiiïe  de  ce  travail. 

Un  Payeur  qui  va  à fon  payement,  reçoit,  ce  jour-là  même, 
cinq  à fix  cents  quittances  pour  être  admifes  au  payement 
fuivant  ; les  unes  font  fans  pièces , les  a'uti'es  en  font  char- 
gées ; à fon  retour,  c®  Payeur,  avec  trois  Commis,  efb 
occupé  fans  relâche  à faire  le  triage  de  ces  pièces  Sc  quit- 
tances, pour  les  mettre  en  ordre  de  création  de  rentes  ; cela 
fait , il  vérifie  les  parties  frappées  d’oppofition  ; il  voit 
fl  celles  dont  on  rapporte  les  mains-levées  font  en  règle  : il 
pafTe  de  là^  à l’examen  des  reconftitutions , des  actes  de  par- 
tage , des  actes  de  notoriété  , des  certificats  de  vie  , des 
extraits  mortuaires  : ces  examens  faits  , il  rapproche  toutes 
ces  pièces  & quittances  , pour  favoir  fi  elles  font  conformes; 
il  met  au  rebut  celles  qui  ne  le  font  pas  : le  Payeur  fait  four- 
nir de  nouvelles  productions , mociVe  fes  caufes  de  rebut  ; 
il  entend  & reçoit  les  Parties  : dans  cet  intervalle  , il  efl: 
obligé  de  faire  fes  enregifliremens  , fes  liftes  d’appel  pour  le 
payement  qu’il  prépare;  il  mec  fes  pièces  en  ordre  de  comp- 
tabilité ; enfin  il  drefte  fes  comptes.  V oilà  l’idée , en  raccourci , 
des  opérations  de  cabinet. 

Arrivé  à fon  payement  avec  Iç  Controleur  , ce  payement 
s’ouvre  à fepe  heures  du  matin,  dure,  fans  défemparer,,  fou- 
vent  jufqu’à  cinq , fix  ÔC  fepe  heures  du  foir  ; ils  font 
afTaillis  continuellement  par  cinq  à fix  cçnts  perfonnçs  , qui 

toutes 
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toutes  viennent  avec  remprefTement  de  recevoir,  fe  prefïent, 
parlent  6c  murmurent  ; 6c  c’eft  pourtant  à travers  ce 
tumulte  que  le  Payeur  6c  fou  Contrôleur  font  chacun  de  leur 
côté  leurs  enregiftremens  ; que  le  Payeur  compte  à la  hâte 
les  efpèces  , au  rifque  des  erreurs  qui  tombent  à Ion  compte; 
que  le  Contrôleur,  tierce  perfonne  entre  le  Payeur  6c  le 
Rentier,  faifanc  fonôtions  de  Juge,  admet  ou  fufpend  le 
payement  de  chaque  partie  de  rente  , après  avoir  jugé  de  la  va- 
lidité du  titre  dont  efl  porteur  celui  qui  fc  préfentc  pour 
recevoir, 

C’eft  eu  égard  à l’importance  des  fonétions  de  Contrô- 
leurs, qu’on  les  a obligés  perfonnellemcnt  à faire  leur  fer- 
vice  ; jamaispls  ne  peuvent  le  faire  remplacer  par  des  Commis. 

S’il  échappe  au  Contrôleur  la  moindre  diftraclion  au  mi- 
lieu du  bruit  du  tumulte  dont  il  eh:  environné,  6c  que 
malheureufement  il  vife  ou  palTe  une  pièce  dont  on  puilTe 
conftater  le  faux , alors  le  Contrôleur  efl:  rcfponfable  , en 
£bn  propre  6c  privé  nom,  de  la  fomme  injuftement  payée. 

Pour  le  récompenfer  de  ces  fondlions  pénibles  , 6c  pour 
le  couvrir  de  tant  de  rifques  attachés  à fa  refponfabilité  , 
fon  traitement  n’efl:  que  de  trois  mille  livres  par  année  ; 
tandis  que  dans  un  jour , 6c  même  dans  un  inftant , ce 
Contrôleur  peut  perdre  6c  au  delà  le  montant  de  fa  rétri- 
bution. 

De  retour  chez  lui,  ce  Contrôleur  fait  un  double  de  fon 
regiflre , qu’il  dépofe  pour  fervir  à l’examen  de  la  compta- 
bilité de  fon  Payeur.  L’original  lui  reflie  ; les  Parties  peu- 
vent en  venir  prendre  communication  ; il  en  délivre  des 
extraits  à la  première  réquilicion. 
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Chaque  Payeur  a douze  mille  livres  pour  le  travail  im- 
menfe  dont  il  eft  chargé  , tant  pour  lui  que  pour  Tes  trois 
Commis,  pour  les  frais  de  bureaux  , ôc  pour  le  couvrir  des 
rilqucs  de  fa  comptabilité. 

Si  un  Payeur  qui  a fix  cent  mille  livres  de  cautionne- 
ment, &:  un  Contrôleur  qui  a cent  quatre-vingt  mille  livres  , 
avoient  continuellement  préfente  à rcfprit  l’énormité  des 
dangers  dont  ils  font  environnés  , peut-être  feroient  - ils 
moins  emprefles  à courir  après  une  aulTi  modique  rétribu- 
tion, qu’à  chaque  inftant  la  fraude  & la  furprife  peuvent  en- 
o-loLicir,  ôe  avec  elle  le  refte  de  leur  fortune. 

TROISIEME  Interlocuteur. 

On  parle  bien  ici  des  rifques  attachés  à un  travail  vrai- 
ment pénible;  mais  ce  que  Ton  vous  diffimule,  ce  font  les 
revenant-bons  provenant  des  fonds  morts  , reftans  entre  les 
les  mains  des  Payeurs,  qui;  les  dédommagent  amplement 
de  tous  les  détails  que  l’on  vient  d’expofer. 

Deuxieme  Interlocuteur. 

Il  faut  ignorer  ce  qui  fe  pratique , pour  ofer  fe  permettre 
une  pareille  allégation.  Je  vais  la  détruire  par  le  récit  du 
fait  même. 

Un  Payeur  va,  la  veille  de  fon  payement , toucher  les  fonds 
qui  lui  font  néceflaires  ; le  lendemain  il  les  diftribue.  La 
dépenfe  eft  conftatée  par  un  bordereau  des  payemens , fait 
& certifié  par  le  Contrôleur  immédiatement  après  la  cio- 
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turc  des  regiftres.  Le  Tixfor  public  fait  donc  , îe  |oar  meme 
du  payement,  fi  le  Payeur  a des  fonds  de  ren:c  : daiis  ce 
cas,  il  peuc  l’obliger  aies  verfer;  ou  bien,  s’il  lesiuilaiûe. 
il  nencft.dépoficaire  que  jufqu’à  la  huitaine  fuivante,  t<. 
jamais  au  delà;  èc  plus  fouvent  encore  il  arrive  quelle 
Payeur  qui  a payé  moins  qu’il  ne  croyoit , pafle  à lon 
.confrère  fon  excédant , quand  celui-ci  fe  trouve  obligé  de 
forcer  la  mefure  de  fon  payement. 

TROISIEME  Interlocuteur. 


Cette  réponfe  atténue  beaucoupTe  poids  de  mes  obji.c- 
tions  ; mais  je  reviens  & reviendrai  toujours  aux  600  mille 
livres  accordées  aux  Payeurs  ôc  Contrôleurs , que  je  regarde 
comme  une  charge  énorme  pour  l’Etat  dans  le  moment 
préfent. 


Deuxieme  Interlocuteur.' 

Je  vais  raffiirer  vos  craintes  fur  cette  dépenfe  qui  grève 
rE-at. 

Eh  bien  , ces  ^00  mille  livres  ne  lui  coûtent  rien  ; il  en 
efl:  rempli  &c  aù’delà  par  le  timbre  des  quittances  & des 
actes  de  notoriété  que  les  Parties  font  obligées  de  fournir 
pour  toucher  leurs  arrérages. 

Troisième  Interlocuteur, 


Mais  que  cette  rétribution  foit  prife  fur  le  Rentier  ou  fur 
l’Etat , cela  ne  diminue  en  rien  la  force  de  mon  objection  , 


ü on  peut  fe  palTer  de  pareilles  formalités. 
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Deuxieme  Interlocuteur.. 

Ces  formalites  font  plus  que  nécciïaires,  car  elles  font 
indirpenfables  ; fans  quoi  le  Rentier  feroit  tous  les  jours 
expofé  à la  perte  de  Tes  arrérages  : la  fraude,  qui  fe  multiplie 
fous  mille  formes  diiférentes,  auroic  bien  plus  de  prife  : le 
mal-intentionné  fabriquant  avec  plus  d’impunité  de  faux 
titres,'  comment  alors  les  rcconnoître?  quel  moyen  refte- 
roit-il  pour  les  repoulTer  ? 

Troisième  Interlocuteur. 

Fort  bien  ; mais  on  peut  parer  à l’abus  de  ces  formalités, 
en  mettant  à la  place  des  contrats,  des  annuités,  Ôc  en  atta- 
chant à celles-ci  des  coupons  d'intérêt.  Alors  le  payement 
des  arrérages  fe  trouveroit  réduit  à un  mécanifme  bien 
fimple;  imCaiffier  recevroit  d’une  main  le  coupon,  & de 
l’autre  il  en  payeroit  le  montant.  La  dette  publique  en 
Hollande  & en  Angleterre  eft  ainfi  repréfentée. 

Deuxieme  Interlocuteur, 

Si  cette  idée  pouvoir  obtenir  quelque  crédit , elle  ruineroît 
une  partie  de  la  France  : vous  allez  en  juger. 

D’autres  , avant  vous  , ont  rapproché  ce  parallèle  entre  la 
France , la  Hollande  ôC  l’Angleterre  ; mais  c’eft  en  perdant 
de  vue  , fans  doute,  que  ces  deux  dernières  natiôhs'n’étoient 
riches  que  par  l’étendue  de  leur  commerce , ôc  par  les  effets 
au  porteur  qui  en  facilicoient  les  operations. 

La  France  5 au  contraire  , plus  agricole  que  commerçante  , 


a toujours  été  dans  une  pofition  différente;  elle -avoir  be» 
foin  de  propriétés  'fiélives  ; un  profond  Politique  imagina 
nos  contrats , qui  , à défaut  de  terres  de  maifons , 
fervent  d’hypothèques  aux  biens  des  mineurs  & à ceux  des 
abfens  , affûtent  la  dot  des  femmes,  ôc  fervent  de  gages  aux 
créanciers.  Changez-en  la  nature , vous  livrez  les  fortunes 
i la  dilapidation  ; vous  portez  l’alarme  dans  les  familles  ; 
vous  favorifez  le  crime,  en  détruifant  cette  fublime  inven- 
tion combinée  fur  la  maffe  de  nos  richellès  , ôc  fur  ce  qui 
en  doit  faire  la  repréfentation. 

Troisième  Interlocuteur. 

Cette  réponfe  renferme  une  profondeur  de  raifonnement 
à laquelle  je  ne  m'actendois  pas  ; mais  voici  deux  dernières 
objeélions  qui  pourrolent  bien  refter  fans  réponfe. 

La  première  regarde  la  divifion  des  comptes,  répartie 
entre,  les  quarante  Payeurs;  ce  qui,  à mon  gré,  défunit 
trop  cette  comptabilité. 

La  fécondé  a pour  objet  de  la  raprochcr  de  celle  du  Tréfor 
public  , pour  n’en  faire  qu’une  feule  même  comptabilité. 

Deuxieme  Interlocuteur. 

Même  viéloire  à remporter  fur  ces  deux  objeélions , 
comme  fur  la  precedente.  D’abord  les  quarante  comptes 
des  Payeurs  fe  préfentent  tous  enfemble.  On  fait,  à la  fin 
de  chaque  exercice  , un  réfumé  fur  une  feuille  de  papier 
qui  les  raffemble  tous.  Voila  la  feule  unité  admiffble. 

L’autre,  dites-vous,  a pour  objet  d’unir  cette  comptabi- 
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lltc  h.  celle  du  TrcTor  'public.  Cette  îd^e  eft:  dérifoirc  : eu 
cfiTct, comment  imaginer  que  l’on  puiiïe  joindre  à tous  les 
objets  généraux  de  ce  Tréfor,  l’immenfité  des  parties  de 
rentes  qui  compofent  les  arrérages  de  la  dette  publique? 
Peut-on  fe  faire  une  idée  du  volume  de  ce  compte  ? Eu 
admettant  pour  un  in  fiant  cette  pofîibilité , quel  eft  1 homme 
qui  voudroit  en  entreprendre  la  vérification?  Perfonne. 

Il  faudroit  donc  en  revenir  à féparer  ce  compte  par 
partie'  : eh  bien  ! cette  feparation  n’eft-eUe  pas  aéluellement 
toute  établie  par  la  divifion  exiftance  entre  les  quarante 

Payeurs  } . ■ ■ - - - , ■ - . " ' • 

Cette  réunion  feroit  même  un  vice  dans  l’ancien  fyftême, 
à plus  forte  d'eroit-elle  bien  plus  vicieufe  dans  le  fyftême 
aéluel. 

Autrefois  le  Tréfor  public  n’avoit  que  des  dépenfes  illi-^ 
mitées  ; il  les  attelgnoit  difficilement  au  bout  de  l’année. 
Sa  rei:ett€  étoit  fixe , & rencroic  prefque  fans  peine.  Aiijoiu> 
d’hui  les  dépenfes  font  fixes,  ainfi  que  les  recettes  ; mais  ces 
dernières  donneront  beaueoup  de  foins  pour  s’en  procurer  la 
rentrée. 

Bornez  à ces  foins  route  fon  attention  , &:  ne  les  étendez 
pas  à une  comptabilité  chimérique  & de  détail. -Sa  compta- 
bilité doit  être  fimple  , & doit  fervir  de  contrôle  à toutes 
les  comptabilités  de  recettes“&  de  'dépenfes  particulières. 

Le  Tréfor  public  ne  doit  payer  qu’en  maftè  le  montant 
des  charges  publiques  , telles  , par  exemple;  que  celles  de  la 
lifte  civile , des  départemeiis  de  la  Guerre , de  la  Marine , des 
Affaires  étrangères  , ainfi  que  les  fonds  à fournir  pour  lac*- 
.quittement  des  arrérages  de  la  dette  nationale. 
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Quand  l’AdminiTtration  aura  tenté  l’cflai  de  confier  au 
Tréfor  public  le  payement  des  arrérages  de  cette  dette , ôc 
c|Lî’elle  n’y  verra  plus  c|ue  confufion  , tenebres  , obrcuiite  , 
qui  lui  rendra  l’évidence  Ôc  la  clarté  dont  elle  jouit  main- 
tenant par  l’inftitution  des  Payeurs  des  Controleurs  ? 
L’économie  dont  on  fie  fiatte  peut-elle  balancer  les  rifiques 
incalculables  des  pertes  ôc  des  erreurs  que  1 Etat  feroit  alors^ 
forcé  de  prendre  à Ton  compte?  - 

D’ailleurs,  convient-il  politiquement  d’attirer' au  Tréfor 
public  les  différens  détails  de  la  dépenfe  ? On  peut  fran- 
chement répondre,  non.  Le  peuple  y étant  réuni  peut  fè 
livrer  à des  extrémités  , au  lieu  que,  difperfé  dans  des 
caifles,  il  ne  fait  que  murmurer  ; lorfqu’il  eft  en  foule, 
il  délibère  ôc  agit  enfuite.  En  général  l’ordre  difparoit ,, 
lorfqu’il  peut  s’y  introduire  des  abus  et  des  inconvéniens 
plus  fâcheux  que  le  bien  qu’on  en  efpère.  Donc  cette 
réunion  de  payement  des  arrérages  au  Tréfor  public,  elt 
vicieufe,  impraticable  impolitique. 

TROISIEME  Interlocuteur. 

Pcien  de  plus  péremptoire  que  cette  folution.  D’après; 
cela  , je  foutiens  &C  maintiens  l’inftitution  des  Payeurs  & 
des  Contrôleurs  auffi  bonae  que ‘je  la  croyois  indilFércnre 
de  même  inutile  : elle  eft  exade  de  régulière  envers  l’E- 
tat ; elle  remplit  fon  but  envers  le  créancier;  elle  fortifie 
fa  confiance,  parce  qu’elle  veille  perpétuellement  à la  fureté 
de  fa  propriété;  enfin,  outre  les  devoirs  impofés  à leur 
état,  les  Contrôleurs  de  les  Payeurs  font  perfonnellemcnt 
refponfables  de  leur  geftion  ; ils  offrent  pour  garantie  un. 
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caationncmfnt  nu  totnl  de  31  millions  zoo  mille  livres. 
Voilà  ma  conclufion  * c’eft  vous  avouer  que  je  fuis 
vaincu. 

C ONCLUSION. 

La  Société  eftime , d’après  la  difcnlîion  approfondie  des 
objets  ci-deflTus , qu’en  effet  l’iiiftitution  des  Payeurs  ôc 
des  Cont-rôleurs  des  rentes  eft  la  meilleure  poffiblc  donc 
l’Etat  puiffe  faite  ufage  pour  l’acquittement  des  arrérages 
de  la  dette  publique. 


